
N  . !

MINISTÈRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA FAUNE ET DES PARCS

ÉTUDE DES CRÉDITS 2013-2014

ii

j

DEMANDES DU DEUXIÈME GROUPE D’OPPOSITION 

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

FÉVRIER 2013



r

QUESTION PARTICULIÈRE N ° 1 
2e GROUPE D ’O PPO SITION

POUR CHACUN DES ORGANISMES, AGENCES, OU AUTRES RELEVANT DU MINISTÈRE POUR 
L’ANNÉE 2012-2013, INDIQUER :

A. LA LISTE DES EMPLOYÉS ET DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, 
EN INDIQUANT LE POSTE QU’ILS OCCUPENT ET LEUR RÉMUNÉRATION ;

B. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES OU QUI ONT VU LEUR 
MANDAT RENOUVELÉ EN INDIQUANT : LEUR NOM, LEUR TITRE, LA DATE DU 
DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, LEUR RÉMUNÉRATION ET LEUR CV;

C. LEUR FRAIS DE DÉPLACEMENT, DE REPAS, DE VOYAGE ET DE 
REPRÉSENTATION.

Cette question sera répondue par RECYC-QUÉBEC, le BAPE et la SÉPAQ.
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Q UESTION PARTICULIÈRE N ° 2 
2 e G RO UPE D ’OPPOSITION

LISTE DE TOUTES LES FORMATIONS, CONFÉRËNCES, ATELIERS, JOURNÉES D'ACTIVITES, 
SOMMETS, CONGRÈS OU AUTRES ACTIVITÉS AUXQUELLES ONT PARTICIPÉ LES 
EMPLOYÉS DU MINISTÈRE ET DES ORGANISMES QUI EN RELÈVENT AU COURS DE L'ANNÉE 
2012-2013. INDIQUER :

A. LE LIEU;
B. LE COÛT;
C. LA OU LES DATES DE PARTICIPATION;
D. LE NOMBRE DE PARTICIPANTS;
E. LE NOM DÉ LA PERSONNE OU DE L’ORGANISME AYANT OFFERT L’ACTIVITÉ;
F. LE NOM DE LA FORMATION OU DE L’ACTIVITÉ.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 6 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.
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Q UESTION PARTICULIÈRE N ° 3 
2 e G RO UPE D’OPPO SITION

SOMMES DÉPENSÉES EN 2012-2013 (ET PRÉVISIONS POUR 2013-2014) PAR LE MINISTÈRE 
ET CHACUN DE SES ORGANISMES POUR L’INFORMATIQUE ET LES TECHNOLOGIES DE 
L’INFORMATION. VENTILER SELON LA CATÉGORIE DE DÉPENSES, SOIT S’IL S’AGIT 
D’ACHAT DE LOGICIELS OU DE LICENCES, DE MATÉRIEL OU DE SERVICES 
PROFESSIONNELS (INTERNE, EXTERNE OU DU CSPQ).

Veuillez vous référer à la réponse de la question 1 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.
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Q UESTIO N PA RTICULIÈRE N °4  
2e G RO UPE D ’OPPO SITION

LISTE DE TOUS LES COMITÉS INTERMINISTÉRIELS OU IMPLIQUANT D’AUTRES PARTENAIRES AUXQUELS A PARTICIPÉ LE MINISTÈRE EN 2012-2013, EN 
INDIQUANTPOUR CHACUN :

A. SON MANDAT;
B. LA LISTE DES MEMBRES;
C. LE BUDGET DÉPENSÉ;
D. LE MONTANT VENTILÉ POUR LES FRAIS DE DÉPLACEMENT, DE REPAS OU AUTRES;
E. LES RÉSULTATS ATTEINTS.

Comités interministériels Mandats Liste des membres
Budget 

dépensé 
en 2012-2013

Comité conjoint MSSS- 
MDDËFP

Échanger et coordonner les collaborations sur les dossiers de 
santé environnementale.

Co-présidé par le MDDEFP et 
le MSSS

Aucun

Comité conjoint MSSS- 
MDDEFP-INSPQ permanent 
sur la gestion des échanges 
de données sur la qualité de 
l’air et le climat

Assurer un support sciëntifique et technique au MSSS et en 
particulier à l’INSPQ et aux directions de santé publique.

MDDEFP
MSSS
INSPQ

Aucun

Comité interministériel de 
suivi et de recommandation 
Projet de révision de la 
régularisation des niveaux 
d’eau et des débits dans le 
système LOSLR (lac Ontario - 
fleuve Saint-Laurent)

Le groupe de travail Canada-États-Unis sur le lac Ontario et le 
fleuve Saint-Laurent (É.-U., NY, Canada, Ontario, Québec) a 
été mis sur pied pour conseiller la Commission Mixte 
Internationale (CMI) sur la réforme du mode de régularisation 
des débits et niveaux d’eau sortant du lac Ontario. Le 
Québec, Situé en aval du système lac Ontario -  fleuve Saint- 
Laurent est directement interpellé par la décision finale quant 
au choix du plan de régularisation à appliquer.
Un comité interministériel, sous la coordination du MDDEFP, 
permet d’effectuer les consultations gouvernementales 
nécessaires à la définition de la position gouvernementale.

MDDEFP
MDDEFP (Faune)
MRIFCE
MCE
MRN
MTQ
MSP
MDEIE
MAMROT

Aucun
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Comités interministériels Mandats
/ -

Liste des membres
Budget 

dépensé 
en 2012-2013

Comité interministériel sur les Le CICC est un comité de concertation notamment en ce qui a MDDEFP Aucun
changements climatiques trait à la mise en œuvre du Plan d’action (2006-2012) sur les MRN
(CICC). Le CICC est co- changements climatiques. Il fait des recommandations aux AEE
présidé par le MDDEFP et le autorités gouvernementales concernées sur des interventions MELS
MRN. (stratégie ou plan d’action gouvernemental, entente, SAIC

évènements, etc.) qui touchent un, plusieurs ou tous les MAMROT
ministères et organismes membres. MFE

MSSS
MSP
MRI
MTQ
MAPAQ
SAAQ
MTOU

 ̂ ' Observateurs :
■ Ouranos

Comité interministériel de Faciliter la concertation interministérielle au sujet de la MDDEFP 100 $ (déplacements)
concertation Baie Missisquoi référence donnée à la Commission mixte internationale (CMI) MRN
et référence à la CMI au sujet de la mise en oeuvre d’une initiative transfrontalière MAMROT
Richelieu Lac Champlain complémentaire visant à réduire les charges de phosphore MAPAQ

dans la Baie Missisquoi (lac Champlain) à la frontière du MSP
Qùébec et du Vermont. MTQ
Le mandat du comité a été modifié en novembre 2011 afin MRI
d’assurer une collaboration interministérielle par rapport au RRSSS
mandat qui serait donné, a la CMI par les gouvernements MFE
fédéraux du Canada et des États-Unis relativement aux
inondations au lac Champlain et à la rivière Richelieu.

Comité interministériel - Mise à jour des programmes et des projets de nouvelles AEÉ Aucun
Nouvelles technologies technologies environnementales afin d’avoir une vue MDDEFP
environnementales d’ensemble du financement dans ce secteur. MFE

• MAPAQ ,
MRN

- MTQ
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Comités interministériels Mandats Liste des membres
Budget 

dépensé 
en 2012-2013

Comité directeur sur la Chaire 
de séquestration géologique

Faire le suivi administratif des activités de la Chaire de 
séquestration géologique.

MDDEFP
MRN  ̂
MFE
IRNS-ETE

Aucun

Comité de pilotage du Plan 
d’action sur les changements 
climatiques 2013-2020 
(PACC 2020)

Ce comité présidé par le MDDEFP a piloté l’élaboration du 
plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques, 
rendu public en juin 2012. À cette fin, il a supervisé des 
groupes de travail sectoriels chargés d’identifier diverses 
mesures pour le Plan d’action, de même que pour la Stratégie 
d’adaptation gouvernementale aux changements climatiques 
(Stratégie), également rendue publique en juin 2012.

MDDEFP
AEE
MFE
MRN (Forêt, BEIE et énergie)
MSP
MTQ
MAPAQ
SCT

Aucun

Comité sur la Western 
Climate Initiative (WCI)

Suivi périodiquë des travaux de la WCI et discussion de ses 
enjeux.

MDDEFP
MFE
MRN
MAPAQ
MFQ

Aucun

Comité interministériel sur la 
gestion intégrée de l’eau 
(CIGIE)

v •

Le mandat du Comité interministériel sur la gestion intégrée 
de l’eau (CIGIE) découle des objectifs de la Loi affirmant le 
caractère collectif des ressourcés en eau et visant à renforcer 
leur protection (Loi sur l’eau). Le CIGIE remplace la Table 
interministérielle de la Politique nationale de l’eau (TIPNE), 
car de portée plus large. Il est un forum d’échange 
d’information et de concertation.

MDDEFP
MAMROT
MAPAQ
MELS
MRN
MSP
MRI
MTQ
MSSS
S AA
MTO

Aucun

/

Approche de coopération en 
réseau pour l’information 
géographique (ACRIgéo)

Partage d’une vision commune de l’information géographique 
entre tous les acteurs gouvernementaux. Réseau 
interministériel de partage et de diffusion des données 
géographiques. Réseau interministériel de partage et de 
diffusion des données géographiques.

MRN
MDDEFP
MAPAQ
MAMROT
MTQ
MSP

1,5 k$ annuellement pour le projet de 
recherche « Géoïde »
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Comités interministériels Mandats Liste des membres
Budget 

dépensé 
en 2012-2013

ISO
MSSS
CT
MFE
MESS

•

Groupe de travail Faciliter, le partage des informations sur l’APA; traiter à une MDDEFP Aucun
interministériel sur l'accès aux même table des actions des différents ministères et MAPAQ
ressources génétiques et le organismes concernés;élaborer la position du Québec eu égard MRN
partage des avantages (APA) à un éventuel cadre de référence canadien et aux négociations S AA

canadiennes et internationales sur l’APA. MRI
MFE
SAIC

Comité interministériel sur les Faciliter le partage des informations sur les OGM, la MDDEFP Aucun
organismes génétiquement consultation sur des positions et des actions à prendre, MAPAQ
modifiés élaborer des avis et des positionnements québécois sur les 

enjeux environnementaux, sociétaux et économiques associés
MRN
MRI

aux OGM. MFE

,

SAIC
MSSS
CEST

Comité interministériel sur les Favoriser le maillage et la concertation entre les ministères et MDDEFP Aucun
espèces exotiques organismes gouvernementaux québécois dans le domaine MAPAQ .

envahissantes

r

des espèces exotiques envahissantes. MRN
MSP
MFE
MRI
SÉPAQ
MTQ
MAMROT 
Tourisme Québec

r

Comité central de suivi de Planifier les travaux annuels prévus à l’Entente et la MDDEFP 450 k$
l’entente administrative entre répartition des heures par volet MRN
le MDDEFP et le MRN/ Assurer le suivi et la reddition de comptes et produire un bitan
concernant le rôle des agents 
de protection de la faune 
* Note, avec la fusion du

.de l’entente.

cr

'
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Comités interministériels Mandats Liste des membres
Budget 

dépensé 
en 2012-2013

secteur Faune en septembre 
2012 avec le MDDEFP, ce 
comité continue ces travaux 
mais à l’interne au MDDEFP.

/

Comité connaissance sur le 
territoire nordique québécois

Assurer la coordination des activités de connaissance et 
d’acquisition et de diffusion des données géographiques à 
référence.

‘ - V
r

MRN
MDDEFP
MESS
MCCCF
MTQ
MAPAQ
MAMROT
Ministère du Tourisme
MELS
MTO

Aucun

Comité directeur du guichet 
unique MDDEFP-MRN

Veiller au bon fonctionnement de l’entente; régler les litiges 
régionaux; reconduire et améliorer l’entente.

MDDEFP
MRN

Aucun

Comité interministériel du 
développement durable 
(CIDD)

Concerter l’ensemble des intervenants (ministères et 
organismes) sur la promotion et la réalisation du 
développement durable (19 ministères et organismes 
gouvernementaux). c

Tous les ministères

CSST
ISQ
OPC
BAPE
ARQ
Recyc-Québec i
MJQ
HQ
AEÉ
RÉQ
AMT
CRIQ
CSPQ
CSBE
CCQ
CPTAQ
CDPDJ
CRI
CPJ

CCQF

v-.
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Comités interministériels
(

Mandats Liste des membres
Budget 

dépensé 
en 2012-2013

-

FQRSC
INVEST-QUEBEC
FADQ
RAMQ
RRQ
RBQ
RCQ
SAAQ
SAQ
LOTO-QC
STQ
SHQ
SCCQ
SIQ

Groupe de travail 
interministériel sur la 
biosécurité

Concerter l’ensemble des intervenants du gouvernement du 
Québec sur le dossier des OGM.

MDDEFP
MAPAQ
MFE
MRI
MRN
MSSS
MCE
OPC
MSP
SAIC

800 $

Comité directeur sur les aires 
protégées

Concerter le MDDEFP et le MRN dans la réalisation des 
orientations stratégiques du Québec en matière d’aires 
protégées pour atteindre la cible de 12 % du Québec en aires 
protégées en 2015.

MDDEFP
MRN

200 $

Comité directeur bilan de 
phosphore et application de 
l’écoconditionnalitè

Assurer la mise en place de l’écoconditionnalité dans les 
programmes agricoles dans le respect du Règlement sur les 
exploitations agricoles (REA).

MDDEFP
MAPAQ
Financière agricole

Aucun

Comité interministériel de 
coordination de l’aquaculture 
durable (CICAD)

Assurer la mise en oeuvre de l’entente STRADDAQ. MDDEFP
MAPAQ

/

Aucun
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Comités interministériels /'
/

Mandats Liste des membres
Budget 

dépensé 
en 2012-2013

Comité interministériel 
d’orientation et de 
coordination sur la 
problématique des 
cyanobactéries

Mise en oeuvre et suivi du Plan d’intervention sur les algues 
bleu-vert 2007-2017

/

MDDEFP
MSSS
MSP
MTQ
MRN
MAPAQ
MRN
Services Québec 
MFE

Aucun pour la mise en place du comité

Comité interministériel de 
gestion des épisodes de 
fleurs d’eau de 
cyanobactéries

Mise en œuvre et suivi des procédures de gestion lors 
d’épisodes de fleurs d’eau de cyanobactéries.

MDDEFP
MSSS
INSPQ

Aucun pour les réunions (régions en 
visioconférence)

Comité interministériel central 
de suivi de l’entente 
administrative entre le MTQ, 
le MRN et le MDDEFP.

Veiller au bon fonctionnement de l’entente; régler les litiges 
régionaux; reconduire et améliorer l’entente.

MDDEFP
MTQ
MRN

Aucun

Comité interministériel sur les 
risques technologiques 
(CIRT)

Se pencher sur l’impact de la Loi de la sécurité civile et 
examiner l’approche de l’aménagement du territoire pour le 
contrôle des risques technologiques

MDDEFP 
MSSS 
MAMROT 
Santé publique 
MSP

Aucun

Comité sur les barrages 
inutiles à Hydro-Québec

Étudier la problématique des barrages qui ne sont plus utiles 
à Hydro-Québec, sélectionner les barrages dont le maintien 
est requis et soumettre au Conseil des ministres une 
proposition de prise en charge et de financement des 
ouvrages dont le maintien aura été jugé essentiel à la mission 
de l’État.

MDDEFP- Centre d'expertise 
hydrique du Québec 
MRN 
HQ

Approximativement 1800 $

Comité MTQ-MDDEFP Suivi des projets assujettis à la procédure d’évaluation et 
d’examen des impacts sur l’environnement.

MTQ
MDDEFP

Aucun

Comité de suivi des projets 
d’Hydro-Québec

Procéder au suivi des projets d’Hydro-Québec assujettis à la 
procédure dévaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement.

MDDEFP
HQ
MRN

Aucun

Table de concertation sur les 
pratiques d’acquisition

Arrimer les actions des principaux ministères et organismes 
gouvernementaux et contribuer au développement et

MDDEFP
Recyc-Québec

Aucun
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Comités interministériels Mandats Liste des membres
/  Budget 
dépensé 

en 2012-2013
écoresponsable l’application de pratiques d’acquisition écoresponsable en 

regard des objectifs poursuivis par la Politique administrative 
pour un gouvernement écoresponsable en matière de 
production et de consommation responsables (orientation 3 
de la Stratégie gouvernementale de développement durable 
2008-2013).

••

V.

CSPQ
CT
MFE
SAQ
SAAQ
Loto-Québec
HQ
Forum des gestionnaires en 
ressources matérielles du 
gouvernement du Québec 
SIQ
Pour l’accompagnement des 
réseaux et des organismes 
municipaux :
■ MELS
■ MSSS
■ MAMRÔT

, P

Table d’accompagnement- 
conseil des entreprises 
privées

V

Aider les entreprises québécoises à prendre le virage du 
développement durable. f
La mise sur pied de la Table d’accompagnement-conseil des 
entreprises du secteur privé est liée à une orientation 
prioritaire de la Stratégie gouvernementale de développement 
durable 2008-2013, soit Aménager et développer le territoire 
de façon durable et intégrée.

MFE, co-responsable de la 
TACEP
MDDEFP, co-responsable de 
la TACEP 
Recyc-Québec 
IQ
MAPAQ
MESS
MRN
AEE
Ministère du Tourisme 
Ministère du Travail 
Centre de recherche 
industrielle du Québec et 
Bureau de normalisation du 
Québec 
CCQ

Aucun

Comité interministériel sur la 
Politique québécoise de l’air

Concerter l’ensemble des intervenants du gouvernement du MDDEFP
MSSS

Aucun

Page 8 de 15



Comités interministériels Mandats Liste des membres
Budget

dépensé
en 2012-2013

Québec sur le projet de Politique québécoise de l’air. MTQ
MAMROT
MAPAQ

- MRN
\ - MFE

CSST
RBQ
SIQ
SHQ

Comité directeur du rapport Favoriser la concertation et la coopération interministérielle MDDEFP Aucun
sur l’état des ressources en 
eau et des écosystèmes 
aquatiques

nécessaire à la production de ce rapport quinquennal.. MRN
MAMROT
MAPAQ
MSSS

-

Table de gouvernance en Assurer une meilleure coordination entre les différents MDDEFP Aucun
gestion des connaissances services qu’offre le gouvernement en terme de diffusion des MRN
sur l’eau connaissances sur l’eau. MAMROT

MAPAQ
-  ' MSSS

MSP
MFE
MTQ

Comité interministériel de la Assurer la mise en oeuvre gouvernementale de l’entente. MDDEFP Aucun
mise en oeuvre de l’Entente MRN
sur les ressources en eaux MAMROT \
durables du bassin des MCE
Grands Lacs et du fleuve MRI
Saint-Laurent (Entente) MTQ

MAPAQ
MFE
MELS

Entente Canada-Québec sur Assurer la mise en œuvre et la gestion de l’entente. MDDEFP Aucun
le Saint-Laurent 2011-2026 \ MAMROT
Plan d’action Saint-Laurent MRN
(PASL) MAPAQ
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Comités interministériels Mandats Liste des membres
Budget 

dépensé 
en 2012-2013

Comité directeur de l’Entente 
(CDE)

)

MTQ
MSSS
MTO
MSP
EC "
MPO
AAC
ACÉE
APC .
ASPC
SC
TC
TPSGC

•

Comité de suivi Amélioration 
de la qualité de l’eau (PASL)

Suivre l’avancement des projets inscrits sous l’enjeu qualité 
de l’eau et effectuer la reddition de compte auprès du CDE.

/

MDDEFP
MRN
MAPAQ
MSP
MSSS
EC
MPO
SC
ASPC
APC
AAC

Aucun

Comité de suivi Conservation 
de la biodiversité (PASL)

Suivre l’avancement des projets inscrits sous l’enjeu 
biodiversité et effectuer la reddition de compte auprès du 
CDE.

MDDEFP
MRN
MAPAQ
EC
MPO
APC
AAC

Aucun

Comité de suivi Pérennité des 
usages (PASL)

Suivre l’avancement des projets inscrits sous l’enjeu usages 
et effectuer la reddition de compte auprès du CDE.

MDDEFP
MRN
MTQ
MTO
MAMROT

Aucun
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Comités interministériels Mandats Liste des membres
Budget 

dépensé 
en 2012-2013

'

MSP
EC
MPO
TC
ASC
TPSGC
ACÉE
APC

Groupe de travail Prévision 
numérique environnementale 

^(PASL)

Assurer la mise en œuvre de la programmation dû groupe de 
travail et effectuer la reddition de compte auprès du CDE

MDDEFP
EC
MPO

Aucun v

Comité MDDEFP-MAPAQ sur 
la mise en oeuvre du 
Règlement sur la déclaration 
des prélèvements d’eau

Création de deux comités techniques, l’un agricole, l’autre 
piscicole, ayant pour mandat de définir les méthodes 
d’estimation des prélèvements d’eau incluant l’évaluation de 
la marge d’erreur de ces méthodes.

MDDEFP
MAPAQ

Aucun

Comité sur les nouvelles 
technologies en eaux usées 
et eaux potables

Valider là performance des nouvelles technologies de 
traitement des eaux afin de s’assurer que les installations de 
traitement autorisées par le MDDEFP sont en mesure de 
respecter les exigences du Règlement sur la qualité de l’eau 
potable ou les exigences relatives aux rejets pour les 
ouvrages d’assainissement et, pour le MAMROT, de s’assurer 
de la pérennité des installations de traitement 
subventionnées.

MAMROT
MDDEFP

Aucun

Comité de révision de 
l’Entente administrative 
MDDEFP-MAMROT 
concernant les eaux usées

Revoir et actualiser le contenu de l’entente administrative 
MDDEFP-MAMROT de 2002 sur le suivi des ouvrages 
municipaux d’assainissement des eaux usées et des ententes 
techniques complémentaires.

MDDEFP
MAMROT

Aucun

J
Comité de suivi de l’Opération 
« Mise aux normes Arsenic »
- Eau potable

Effectuer un suivi systématique et périodique des démarches 
entreprises en vue de régulariser la situation des réseaux 
municipaux et privés problématiques eu égard au 
dépassement dé la nouvelle norme édictée en mars 2012.

MDDEFP
MSSS
MAMROT
MAPAQ

Aucun

Comité de liaison MDDEFP -  
Emploi-Québec -  Formation 
et certification des opérateurs 
en eau potable

Assurer la mise en oeuvre des exigences applicables 
concernant la compétence de ces opérateurs et voir à 
l’ajustement des programmes de formation au besoin.

MDDEFP
Emploi-Québec

Aucun
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Comités interministériels Mandats
f

Liste des membres
Budget 

dépensé 
en 2012-2013

Comité de mise en oeuvre de 
la Stratégie pancanadienne 
pour la gestion des effluents 
d’eaux usées municipaux

Élaborer les outils de mise en œuvre de la Stratégie 
pancanadienne au Québec et en coordonner la mise en 
application

MDDEFP
MAMROT

Aucun

Comité de suivi MDDEFP- 
MAMROT sur la mise aux 
normes des installations 
municipales d’eau potable 
(Opération 200 et 90)

Faire le suivi des opérations 90 et 200 (Mise aux normes des 
installations d’eau potable).

MDDEFP
MAMROT

Aucun -. -

Comité interministériel MRN- 
MDDEFP sur la mise en 
œuvre de la stratégie 
minérale

Assurer la mise en œuvre de la Stratégie minérale dù 
Québec et harmoniser le projet dê  modification de la loi sur 
les mines.

MRN
MDDEFP

n/d

Comité de coordination sur 
l’industrie du gaz et du pétrole

Assurer des échanges sur les plans d’action respectifs des 
deux ministères, sur les autorisations et le contrôle de 
l’industrie du gaz.et du pétrole, en particulier le gaz de schiste.

MDDEFP
MRN

Aucun

Comité et sous-comité sur les 
grands projets économiques 
(Plan Nord)

Mandat de coordination interministériel des grands projets 
économiques.

MFE
MDDEFP
MRN
MAMROT
MFQ
IQ
HQ

Aucun

V

Comité sur le soutien et 
l’accompagnement des 
communautés

V

Concerter les interventions gouvernementales et être aux 
aguets de problématiques d'envergures, de manière à faciliter 
la tâche aux communautés, qui voient surgir des projets 
importants de développements et lés difficultés entraînées 
par l'augmentation subite de travailleurs.

■ )

MRN
MELS
MFQ
MSSS
MESS
MFA
MDDEFP 
S AA 
MTQ 
MÀPAQ

n/d

Comité sur les infrastructures 
du Plan Nord

MRN
MDDEFP

n/d
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Comités interministériels Mandats Liste des membres
Budget 

dépensé 
en 2012-2013

' '
MAMROT
MAPAQ
Justice
MFE
SHQ
HQ
CCQ
MSSS
MCE *
MCCCF
MELS
Tourisme
MTQ

Comité de liaison avec les Consulter les instances régionales sur les orientations et MRN n/d
élus (gaz de shale) dispositions relatives à la filière de développement dé 

l’industrie du gaz de schiste.
MAMROT
UMQ
FQM
MDDEFP

-
U PA
MRC suivantes:
■ Pierre-de-Saurel
■ Nicolet-Yamaska
■ Témiscouata
■ De l’Érable
■ St-Marc-sur-Richelieu
■ Bécancour

■ ■ ■
■ Vallée-du-Richelieu
■ Lotbinière

Comité de liaison sur 
l’environnement (gaz de

Formuler des avis sur les dispositions à prévoir dans le projet 
de loi spécifique aux hydrocarbures pour tenir compte des

MRN
MDDEFP

n/d

shale) enjeux environnementaux entourant l’exploration et 
l’exploitation des ressources gazières du Québec.

MSP
MSSS

' . ~ ' , '

AQLPA
CRE-Montérègie CRE-Centre- 
du-Québec
CRE-Chaudière-Appalaches

Page 13 de 15



\

Comités interministériels Mandats Liste des membres
Budget 

dépensé 
en 2012-2013

' i 1

ROBVQ
Équiterre
Nature Québec Union des 
producteurs agricoles 
Réseau Environnement UQAM 
Université de Montréal

Comité directeur de suivi de 
l’entente concernant le 
maintien du programme de 
suivi agroclimatique

Assurer le suivi et la mise en œuvre de l’entente. MDDEFP
Financière agricole

Comité de direction des études 
menées dans la région d’Oujé- 
Bougoumou

Évaluer les besoins d’acquisition de connaissances sur des 
problématiques environnementales sur le territoire traditionnel de 
la communauté crie d’Oujé-Bougoumou

MDDEP 
MRN 
MSSS 
S AA
Association minière du Québec 
Communauté crie d’Oujé- 
Bougoumou

'

Commission agrométéorologie Concertation des utilisateurs de données météorologiques du 
secteur agricole

CRAAQ
MDDEFP
AAC
FADQ
SOPFIM
U PA
EC
MAPAQ

Comité interministériel sur 
l’élaboration d’une politique 
pour une saine alimentation

Développer une politique permettant au gouvernement, avec des 
partenaires de l’industrié et du commerce, de promouvoir, 
développer et maintenir des habitudes de saine alimentation pour 
la société québécoise.

MSSSS 
MDDEFP 
MAMROT . 
MAPAQ 
MFE

Aucun pour le MDDEFP

Comité directeur de l’étude 
comparative de consignation 
publique et de collecte - 
sélective

Assurer un rôle décisionnel dans les différentes étapes 
préalables à l’étude ainsi que durant la réalisation de l’étude

MDDEFP
RECYC-QUÉBEC
MAMROT
MAPAQ
MFE

Aucun

Comité technique de l’étude 
comparative de consignation

Assurer un suivi technique et émettre des recommandations 
et des commentaires auprès du chargé de projet (1) de l’étude

MDDEFP
RECYC-QUÉBEC

Aucun
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Comités interministériels Mandats Liste des membres
Budget 

dépensé 
en 2012-2013

publique et de collecte 
sélective

durant la réalisation de son mandat 
(1) sera réalisée par un tiers

MFE
MAMROT ■ .

Comité de transition de la 
Faune

Le mandat du comité de transition consiste à évaluer les 
ressources liées aux activités de la mission faunique afin de 
les intégrer au MDDEFP et ce, tout en limitant les impacts sur 
la clientèle et le personnel.

MRN
MDDEFP

Aucun
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QUESTION PARTICULIÈRE N ° 5 

2e GROUPE D'O PPO SITION

NOMBRE ET POURCENTAGE D’EMPLOYÉS OCCASIONNELS PAR SECTEURS AU MINISTÈRE EN 2012-2013 ET COMPARAISON AVEC LES SIX ANNÉES 
FINANCIÈRES PRÉCÉDENTES. PRÉCISER POUR CHAQUE SECTEUR ET CHAQUE ANNÉE LE NOMBRE ET LE POURCENTAGE D’EMPLOYÉS DEVENUS 
PERMANENTS.

Nombre et pourcentage d'employés occasionnels par secteur
An. bud. 10-11 An. bud. 11-12 An. bud. 12-13

(30 novembre 2012)
Nombre % Nombre % Nombre %

Unités relevant de la sous-ministre 6 2% 9 3% 9 3%
SMA adjoint aux changements climatiques, à l'air et à l'eau 17 4% 20 6% 19 6%
SMA adjoint aux services à la gestion et au milieu terrestre 23 6% 18 6% 20 6% .
SMA adjoint au développement durable 52 14% 37 12% 37 11%
SMA à l'expertise hydrique, à l'analyse et aux évaluations environnementales 7 2% 3 1% 7 2%
Centre d’expertise en analyse environnementale 46 12% 49 16% 48 14%
Centre d’expertise-hydrique 78 20% 62 20% 61 18%
Centre de contrôlé environnemental du Québec 101 26% 67 21% 76 22%
Direction générale de l’analyse et de l’expertise régionales 54 14% 50 16% ' 65 19%
Total 384 100% 315 100% 342 100%

Nombre et pourcentage d'employés devenus permanents par secteur
An. bud. 10-11 An. bud. 11 -12 An. bud. 12-13

(30 novembre 2012)
Nombre % Nombre % Nombre %

Unités relevant de la sous-ministre 5 5% 6 4% 3 3%
SMA adjoint aux changements climatiques, à l’air et à l'eau 13 12% 9 6% 14 13%
SMA adjoint aux services à la gestion et au milieu terrestre 21 20% 21 15% 11 10%
SMA adjoint au développement durable 8 7% 21 15% 5 5%
SMA à l'expertise hydrique, à l'analyse et aux évaluations environnementales 2 2% 6 4% 5 5%
Centre d’expertise en analyse environnementale 3 3% 5 4% . 12 11%
Centre d’expertise hydrique 19 18% 13 9% 21 19%
Centre de contrôle environnemental du Québec 21 20% 40 28% 22 20%
Direction générale de l’analyse et de l’expertise régionales 15 14% 21 15% . 18 16%
Total 107 100% 142 100% 111 100%
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QUESTION PA RTICULIÈRE N ° 6 
2e GROUPE D’OPPO SITION

VENTILATION DÉTAILLÉE DE TOUTES LES COMPRESSIONS FINANCIÈRES RÉALISÉES PAR 
LE MINISTÈRE ET SES ORGANISMES DANS LE CADRE DU PLAN DE RETOUR À L’ÉQUILIBRE 
BUDGÉTAIRE POUR L’ANNÉE 2012-2013. FOURNIR ÉGALEMENT LE DÉTAIL TOUTE AUTRE 
DEMANDE DE COMPRESSIONS DU CONSEIL DU TRÉSOR AUPRÈS DU MINISTÈRE OU UN DE 
SES ORGANISMES.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 35 des renseignements généraux.
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Q UESTIO N PA RTICULIÈRE N °7  
2e G RO UPE D’OPPO SITION

LISTE ET COPIE DE TOUS LES SONDAGES EFFECTUÉS EN 2012-2013, EN INDIQUANT LES COÛTS, LE SUJET ET, LE CAS ÉCHÉANT, LA FIRME RETENUE POUR 
LE RÉALISER.

f

Sondage Sujet Firme retenue, le cas échéant Coût
Évaluation du site de 
déclaration des 
prélèvements d’eau

Réaliser et analyser une étude de satisfaction auprès des usagers d’une section du site 
Web du Ministère, soit le site de déclaration des prélèvements d’eau, conformément à 
l’orientation 6 du Plan stratégique 2009-2014 adopté par le Ministère.

SOM Recherches & sondages 4 580$
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 8 
2e GROUPE D’OPPOSITION

LISTE DE TOUS LES FRAIS DE TRADUCTION ET DES DOCUMENTS TRADUITS POUR LE 
MINISTÈRE ET CHACUN DE SES ORGANISMES EN 2012-2013. FOURNIR LA LISTE DES 
CONTRATS OCTROYÉS, LE NOM DES FIRMES RETENUES ET LES COÛTS.

Docum ent traduit Nom de la firm e ou du 
professionnel retenu

Coût

User Guide -  Volume III Conducting 
Transfers in The CITSS

Anglocom 4 063,92 $

Consultation publique pour la création de 
nouvelles aires protégées en Outaouais 
(8 fiches) et Orientations 
gouvernementales en matière d’aires 
protégées

Anglocom 2 539,88 $

Orientations gouvernementales en 
matière d’aires protégées

Anglocom 1 509,48 $

Labelsjr.properties Anglocom 2 447,52 $
Criteria-FinalRecommend-July26- 
Showing Partners edits et MDDEP Paper 
Final

Anglocom 5 193,44$

Portrait analyse de carence; Consultation 
publique sur les territoires d’intérêt

Anglocom 1 142,68$

Agreement Between créé nation of 
mistissini and the govemment of Québec 
concerning the operation of parc national 
Albanel-T émiscamie-Otish

Anglocom 1 740,78 $

26 documents de la Western Climate 
Initiative (WCI)

Anglocom 6 781,88 $

CITSS User Guide Anglocom 5 364,24 $
CÏTSS_email Anglocom 3 953,32
Possible text for a Review Committee 
Recommendation Mistissini Bridge, 
Borrow Pit and Access Project

Anglocom 1 014,44$

Entente de financement WCI inc. Paul Raymond Côté 1 368,75 $
11 documents pour Rio+20 Traduction Studio 9 9 204,30 $
Plan d’action 2013-2020 sur les 
changements climatiques

Traductions Terrance Hughes 
inc.

7 340,20 $

« Synthèse des ateliers préparatoires à 
la consultation publique et des 
rencontres » et document d’information : 
Attribution d’un statut permanent de 
réserve de biodiversité ou de réserve 
aquatique à huit territoires de l’Abitibi- 
Témiscamingue

Traductions Terrance Hughes 
inc.

25 827,76 $

Rapport sur la consultation publique 
relative à la création du parc national 
d’Opémican

Traduction terrance Hughes 
inc.

1 332,75 $

Stratégie Gouvernementale d’adaptation 
aux changements climatiques 2013-2020 
-  Un effort collectif pour renforcer la 
résilience de la société québécoise

Rod Willmot 3 742,56 $

Plan de réalisation de l’évaluation 
environnementale stratégique sur le gaz 
de schiste

Rod Willmot 1 400,00 $

Projet de parc national Ulittaniujalik -  
Réponses aux questions de la 
Commission de la qualité de 
l’environnement Kativik faisant suite aux 
audiences publiques tenues en 
novembre 2011

Rod Willmot 2 467,44 $
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Projet de parc national Assinica -  Avis 
de" projet

Rod Willmot 1 470,39 $

Régime d’activités dans les réserves de 
biodiversité et les réserves aquatiques

Rod Willmot 3 574,20 $

Traduction simultanée pour le colloque 
tenue à Timiskaming

Les Services de Traductions 
du Nord Inc.

7 270,00 $

Traduction vers le portugais de dix (10) 
documents relatifs à la conférence 
Rio+20

Traduction Lorenzato 2 256,00 $
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QUESTION PARTICULIÈRE N ° 9 
2 e GROUPE D’O PPO SITION

MANDATS DONNÉS À LA SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE DU QUÉBEC POUR LA LOCATION, 
L’ACHAT, L’AMÉNAGEMENT, LA DÉCORATION ET LES TRAVAUX DIVERS EN RÉGIE ET/OU 
PAR SOUS-CONTRATS, EN 2012-2013.

Du 1er avril 2012 à ce jour : 86 267 $

V .
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QUESTION PA RTICULIÈRE N ° 10 
2 e G ROUPE D’O PPO SITION

POUR LE MINISTÈRE ET CHACUN DES ORGANISMES, AGENCES, CONSEILS, COMITÉS OU 
AUTRES QUI EN RELÈVENT, INDIQUER POUR L’ANNÉE 2012-2013 :

A. LA LISTE DE TOUS LES CONCOURS ET TIRAGES EFFECTUÉS ;
B. LES PRIX REMIS AUX GAGNANTS DES CONCOURS ET DES TIRAGES, AINSI 

QUE LA VALEUR DE CES PRIX ;
C. L’OBJECTIF VISÉ PAR LA TENUE DE CHACUN DES CONCOURS.

Nom du concours : En action VER T 2020

Dans la foulée du Plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques (PACC 2020) et 
afin de motiver les citoyens à faire concrètement leur part pour réduire les émissions de gaz à 
effet de serre, un concours de grande envergure a été organisé à l’échelle de tout le Québec. 
Le Concours En action VERT 2020 a permis aux participants de se voir attribuer une cote sur 
leur empreinte carbone et de l’afficher sur les médias sociaux, ce qui en a fait un outil de 
sensibilisation à l’importance que chacun fasse sa part. Des prix intéressants et reliés à la 
problématique des changements climatiques se sont révélés de puissants leviers pour 
stimuler la participation citoyenne.

Il importe de préciser que tous les prix ont été obtenus par des ententes de commandite et 
que le ministère n'a donc déboursé aucun frais à ce chapitre.

Description des prix (valeur totale de 6 327,50 $)

Vo let transport en com m un :
Va leur totale

Société de transport de 
Montréal (STM)

1 carte annuelle (activée à compter de 
novembre 2012)
5 cartes mensuelles (pour novembre 2012)
25 cartes 3 jours 
50 cartes Soirée illimitée

1 883,50 $

Réseau de transport de la 
Capitale (RTC)

10 laissez-passer mensuels 
5 laissez-passer 7 jours 
10 laissez-passer 1 jour

1 000,00$

Société de transport de 
l’Outaouais (STO)

10 abonnements mensuels
10 porte-monnaie électroniques transport de
10$

756,00$

Vo let autopartage :
Va leur totale

Communauto Un abonnement annuel au forfait C pour 
chacune des quatre régions desservies 
(Montréal, Québec, Sherbrooke et Gatineau) 
Deux abonnements au forfait Le Lièvre Super 
pour chacune des quatre régions desservies 
(Montréal, Québec, Sherbrooke et Gatineau)

2 468,00$

Vo let transport actif :
Va leur totale

SOS VÉLO 1 ÉCOVÉLO 220,00$
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Q UESTION PA RTICULIÈRE N °11  
2e G RO UPE D’OPPO SITION

POUR LE MINISTÈRE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN RELÈVENT, CONCERNANT LES 
CAMPAGNES DE PUBLICITÉ ET DE SENSIBILISATION, FOURNIR POUR LES ANNÉES 
FINANCIÈRES 2011-2012 ET 2012-2013 :

A. LE NOM DE TOUTES LES CAMPAGNES;
B. LES COÛTS DE CES CAMPAGNES;
C. LE NOM DE LA FIRME OU DU PROFESSIONNEL RETENU POUR LA RÉALISER;
D. LES DATES DE DIFFUSION DE LA CAMPAGNE;
E. LES OBJECTIFS VISÉS PAR CHAQUE CAMPAGNE.

Lancement du PACC 2020 et dè la Stratégie d’adaptation aux changements climatiques
(Québec VERT 2020)

Coût de la 
campagne Firme Dates de diffusion Objectifs

393 659,22 $ Cossette
communication

• Publicité dans les 
grands quotidiens dans 
la semaine suivant le
3 juin 2012

• Publicité au sein de 
différents sites Web : 
du 27 juillet au
7 septembre 2012

• Informer la population des 
nouvelles mesures de lutte 
contre les changements 
climatiques du Québec, 
incluses dans le PACC 2013- 
2020

• Faire reconnaître le leadership 
du Québec parmi les États qui 
choisissent de devenir des 
économies vertes

• Expliquer aux citoyens la 
problématique des 
changements climatiques, les 
impacts sur leur vie et les 
enjeux environnementaux, 
sociaux et économiques liés à 
ce phénomène

• Sensibiliser la population à 
l’importance d’agir, 
individuellement et 
collectivement, pour lutter 
contre les changements 
climatiques et les inciter à poser 
des gestes concrets
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QUESTION PARTICULIERE No 12 
2E GROUPE D’OPPOSITION

POUR 2012-2013, LA LISTE DES DÉPENSES DES PROGRAMMES DE FINANCEMENT OU DE SUBVENTIONS DU 
MINISTÈRE, LE MONTANT GLOBAL ATTITRÉ AU PROGRAMME , LA DIRECTION DU MINISTÈRE OU 
L'ORGANISME QUI EN A LA GESTION, EN INDIQUANT POUR CHACUN :
a) LE NOM ET LA NATURE DES PROJETS QUI ONT OBTENU UN FINANCEMENT OU UNE SUBVENTION
b) LE NOM DU OU DES ORGANISMES BÉNÉFICIAIRES;
c) LE MONTANT QUI LEUR A ÉTÉ ACCORDÉ

Données au 7 janvier 2013 f

Direction générale des changements climatiques de l'air et de l'eau 
Assainissement de l'air

Communauté Métropolitaine de Montréal

Montant $

1 759 400
Total Assainissement de l'air 1 759 400

Changements climatiques
École Polytechnique de Montréal 250 000

Total Changements climatiques 250 000

Conseil canadien des ministres en environnement
CCME (Conseil canadien des Ministres de l'Environnement) 236 964

Total Conseil canadien des ministres en environnement 236 964

Corporation des officiers municipaux en bâtiment
Corporation Officiers municipaux en bâtiment & environnement du Qc 55 000

Total Corporation des officiers municipaux en bâtiment 55 000

Programme de soutien aux organismes de bassins versants -  '
Agence de bassin versant des Sept 125 500
Association de la gestion intégrée de la Rivière Maskinongé 122 500
Bassin Versant Saint-Maurice [BVSM] 125 500
CAPSA 122 500
Comité concertation valorisation du Bassin de la rivière Richelieu 127 500
Comité de Bassin de la Rivière Chaudière II (Cobaric II) 124 500
Comité du Bassin Versant de la Rivière du Lièvre 123 500
Conseil de Bassin de la Rivière Etchemin [CBE] 123 500
Conseil de l'eau du Nord de la Gaspésie 123 500
Conseil de l'eau Gaspésie Sud 123 500
Conseil des bassins versants des Mille-Îles . 127 500
Conseil du bassin versant de la région de Vaudreuil-Soulanges 127 500
Conseil gouver. l'eau bassins versants Riv. St-François [COGESAF] 124 500
Corporation de l'aménagement de la Rivière l'Assomption 125 500
Corporation du Bassin de la Jacques-Cartier 123 500

l  Corporation promotion de l'environnement de la Rivière Nicolet (Copernic) 100 000
Groupe de concertation des bassins versants de la zone Bécancour 123 500
Org. bassins versants des rivières Rouge, Petite Nation et Saumon 123 500
Org. de conc. pour l'eau des bassins versants de la riv. Nicolet 23 500
Organisme de bassin versant Abitibi-Jamésie 125 500
Organisme de bassin versant de la Baie Missisquoi 123 500
Organisme de bassin versant de la Côte-du-Sud 123 500
Organisme de bassin versant de la rivière du Nord . 125 500
Organisme de bassin versant de la Yamaska 126 500
Organisme de bassin versant du fleuve Saint-Jean inc. 123 500
Organisme de bassin versant du Saguenay 130 000
Organisme de bassin versant du Témiscamingue 125 500
Organisme de bassin versant Lac-Saint-Jean 127 500
Organisme de bassin versant Matapédia-Restigouche 123 500
Organisme de Bassins Versants Charlevoix-Montmorency 123 500
Organisme de bassins versants de la zone du Chêne 123 500
Organisme de bassins versants des rivières du Loup et Yamachiche 123 500
Organisme de bassins versants Duplessis 127 500
Organisme de bassins versants Kamouraska, l'Islet et Riv.-du-Loup 130 000
Organisme de bassins versants Manicouagan [OBVM] 127 500
Organisme des bassins versants de la Capitale .127 500
Organisme des bassins versants de la zone Bayonne 123 500
Organisme des bassins versants du Nord-Est du Bas-Saint-Laurent 123 500
Organismes des bassins versants de la Haute-Côte-Nord [OBVHCN] 125 500
Soc. de conservât. &  d'aménag. du bassin Rivière Chateauguay inc. 125 500
Société d'aménagement et de mise en valeur du bassin de la Batiscan [SAMBBA] 123 500

Total Programme de soutien aux organismes de bassins versants 5 000 000

Soutien à la lutte contre les algues bleu-vert
Regroupement des organismes de bassins versants du Québec 890 000
Regroupement national des conseils rég. de l'environnement du Québec 160 000

Total Soutien à la lutte contre les algues bleu-vert

/

1 050 000



Direction générale des changements climatiques de l'air et de l'eau 
Soutien au regroupement des1 organismes de bassins versants du Québec
______ Regroupement des organismes de bassins versants du Québec________________j___________ _ _______________________ 200 000
Total Soutien au regroupement des organismes de bassins versants du Québec 200 000

Programme d'interactions communautaires sur le Saint-Laurent
Comité ZIP [Zone d'intervention prioritaire] du Sud-de-l'Estuaire 15 417
Comité Zone d'intervention Prioritaire [ZIP] du Haut St-Laurent '  8 269

______Organisme de bassin versant de la Yamaska_____ _____ . ____________.___________________________________________ 20 000
Total Programme d'interactions communautaires sur le Saint-Laurent 43 686

Autres activités transfert - Eau
Corporation de l'aménagement de la Rivière l'Assomption 4 000
Council of Great Lakes Governors 14 619
Institut National de la Recherche Scientifique (INRS) '  - 108 000
Réseau Environnement inc.. 15 000
Secrétariat International de l'Eau, Le_________________________________________ ;___________________ ________________ 5 000

Total Autres activités transfert - Eau 146 619

Autres crédits de transfert - Air
Alternatives, réseau d'action et de communication pour le développement 1 231
Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique 1 250
Chantier de l'économie sociale 2 352
Équiterre 3 750
Gaïa Presse - . ■ 1 019
Institut du développement durable des premières nations du Québec et du Labrador 1 454
Réseau Environnement inc. ( 2 000
Secrétariat de l'Est du Canada 17 400
Université du Québec à Chicoutimi - Centre de recherche en développement territorial 816
Université Laval - Institut Hydro-Québec en environnement, développement et société 783
Université Laval - Institut Hydro-Québec en environnement, développement et société - Objectif Terre 2 190

______YMCA du Québec, Les_________________ \_______________________________________________________________________ 3 750
Total Autres crédits de transfert - Air 37 992

/''■
Autres initiatives connaissance sur l'eau et les systèmes aquatiques

Société de l'eàu souterraine Abitibi-Témiscamingue - 40 000
______ Université du Québec à Montréal (UQAM)_________________ ______________________ ._________ _______________________ 8 000 -
Total Autres initiatives connaissance sur l'eau et les systèmes aquatiques 48 000

Total Direction générale des changements climatiques de l'air et de l'eau 8 827 661 -

Direction générale de l'analyse et de l'expertise régionale 
Programme de réhabilitation des terrains contaminés

Ville, de Boucherville 6 485
Ville de Laval - “  20221
Ville de Montréal 3 423 897
Ville de Québec ' . 2 6 4  382
Ville de Repentigny 21 534
Ville de Saguenay 598
Ville de Saint-Lambert . 18 993
Ville de Shawinigan ' 404 935
Ville de Sherbrooke 57 823
Ville de Sorel-Tracy 111416
Ville de Terrebonne 2 969
Ville de Thetford-Mines ■ ■ ■ ' _  98 394
Ville de Trois-Rivières ■ 446 499'

______Ville de Victoriaville________________________________________________________________________________ __________31 703
Total Programme de réhabilitation des terrains contaminés 4 909 848

ClimatSol
Ville de Montréal ' . , " 17 447

______Ville de Sainte-Anne-de-Bellevue___________________________ __________________________________.__________________49 174
Total ClimatSol 66 621

Total Direction générale de l'analyse et de l'expertise régionale 4 976 469j

t

/



Direction générale de l'expertise hydrique, de l'analyse et des évaluations environnementales - 
Comités nordiques .

Comité consultatif de l'environnement Kativik 240 000
Comité consultatif pour l'environnement de la Baie-James . 52 750

. Commission de la Qualité de J'Environnemént Kativik (CQEK)_________________________ '______________ .2______________179 000
Total Comités nordiques , • > 471 750

Autres crédits de transfert - Évaluations environnementales
Fonds de recherche du Québec - Nature et technologies 160 075

______Secrétariat Intern. Francophone pour l'Évaluation Environnementale_____ ____________________________________________ 25 000
Total Autres crédits de transfert - Evaluations environnementales 185 075

Total Direction générale de l'expertise hydrique, de l'analyse et des évaluations environnementales 050 825

Direction générale des services à la gestion et du milieu terrestre 
Soutien à la gestion environnementale en milieu agricole

_______Dura-Club inc.________________________________________________
Total Soutien à la gestion environnementale en milieu agricole

Soutien au financement des CRE et du RNCREQ
Conseil rég. de l'environ. dév. durable du Saguenay-Lac-St-Jean 
Conseil rég. de l'environnement de l'Abitibi-Temiscamingue [Ç.R.E.A.T.] 

v Conseil régional de l'env. et développement durable de l'Outaouais 
Conseil régional de l'environnement - région de la Capitale Nationale 
Conseil Régional de l'Environnement de la Côte-Nord 
Conseil régional de l'environnement de la Gaspésie et des îles 

1 Conseil régional de l'environnement de la Montérégie 
Conseil régional de l'environnement de Lanaudière 
Conseil régional de l'environnement de Laval 
Conseil régional de l'environnement de l'Estrie inc.
Conseil régional de l’environnement de Montréal
Conseil régional de l'environnement des Laurentides [CRELA]
Conseil régional de l'environnement du .Bas-Saint-Laurent 
Conseil régional de l'environnement du Centre-du-Québec 
Conseil régional de l'environnement Mauricie (Cre 04)
Conseil régional environnement Chaudière-Appalaches [CRECA]

______Regroupement national des conseils rég. de l'environnement du Québec
Total Soutien au financement des CRE et du RNCREQ

10 000 
10 000

10 000 
10 000 
10 000 
10 000 
10 000 
10 000 

.10 000 
10 000 
10 000 
10 000 
10 000 
10 000 
10 000 
10 000 
10 000 
10 000 
40 000 

200 000

Subventions - Divers
______Centre d'Aide Paix-Dieu___________________________ ■ ___________________________ _____________________________ 2 000
Total Subventions - Divers 2 000

Total Direction générale des services à la gestion et du milieu terrestre 212 000s

Direction générale du développement durable '
Autres crédits de transfert - Parcs

Municipalité régionale de comté de Témiscouata__________________________________________;________________________ 12 500
Total Autres crédits de transfert - Parcs 12 500

Autres crédits de transfert - Patrimoine écologique
Ducks Unlimited Canada 20 000

______ Université de Montréal________________________________________________ ,__________ _____________________________ 6 028
Total Autres crédits de transfert - Patrimoine écologique - 26 028

Jardin zoologique et aquarium de Québec ,
______Société des Parcs de sciénces naturelles du Québec (SPSNQ)___________________________________________ ________ 8 503 050
Total Jardin zoologique et aquarium de Québec y 8 503 050

Municipalité d'Oka - Interception et traitement eaux usées
______Municipalité d'Oka______________________________ ,_________________ .________________________________ __________ 83 250
Total Municipalité d'Oka - Interception et traitement eaux usées 83 250

Programme de mise en valeur des Chic-Chocs - SÉPAQ
. Société des établissements de plein air du Québec (SÉPAQ) _______________ ________________ __________________ 2 553 000

Total Programme de mise en valeur des Chic-Chocs - SEPAQ 2 553 000

Programme d'immobilisation pour les parcs d'anticosti et Plaisance - SÉPAQ
______Société des établissements de plein air du Québec (SÉPAQ)____________ ■ 809 000
Total Programme d'immobilisation pour les parcs d'anticosti et Plaisance - SEPAQ 809 000



/
Direction générale du développement durable
Programme d'investissement dans les infrastrustures des parcs naturels du Québec - SEPAQ
______Société des établissements de plein air du Québec (SÉPAQ)______________  - ________________ ' _______ 6 000 000
Total Programme d'investissement dans les infrastrustures des parcs naturels du Québec - SEPÀQ - 6 000 000

Programme national pour le développement d'un réseau privé d'aires protégées
Conservation de la Nature - Québec____________ " __________ ___________________

Total Programme national pour le développement d'un réseau privé d'aires protégées

Programme partenaires pour la nature - Volet d'aide à la protection de milieux naturels à des fins d'aires protégées
Ass. pour protection des milieux humides'de la Cumberland 
Association de conservation du Mont Echo [ACME]
Bédard, Ghislain (004)
Bédard, Gratien
Bédard, Pascal (003) -
Canards illimités Canada ,
Centre d'intendance Écologique Latreille-[CIEL]
Centre d'Interpretation Milieu Écologique du Haut-Richelieu 
Comité Régional pour la Protection des Falaises 
Conservation de la Nature - Québec
Conservation des vallons de la Serpentine ' ’
Fiducie foncière de la Vallée Ruiter (FFVR)
Gestion R. & D. St-Pierre inc.
Michaud, Enrico - 
Nature-action Québec inc.
Société Canadienne pour la Conservation de la nature, La

______St-Pierre, René (006)________________ _______, —___________ ._________________'________________________ _
Total Programme partenaires pour la nature - Volet d'aide à la protection de milieux naturels à des fins d'aires protégées

Programme partenaires pour la nature - Volet d'aide à la connaissance de réserves naturelles en milieu privé
Association de conservation du Mont Echo [ACME]
Blouin, Jacques (004)
Centre d’intendance Écologique Latreille [CIEL]
Cordeau, Michel (002)
Fondation des terres du lac Brome inc.
Lachance, Richard (006)
Materne, Roger 
Nature-action Québec inc.
Société Canadienne pour la Conservation de la nature, La 
Société de Protection Foncière Ste-Adèle
Villeneuve, Sandra (002) ^_____ ;__________________________________ ._____________ , ___________

Total Programme partenaires pour la nature - Volet d'aide à la connaissance de réserves naturelles en milieu privé
' ) .  ■

Programme partenaires pour la nature - Volet d'aide à la conservation volontaire
Agence régionale mise en valeur forêts privées de Lanaudière 
Association pour conservation du Boisé Papineau A.C.B.P.
Centre d'Interpretation Milieu Écologique du Haut-Richelieu 
Comité Zone d'intervention Prioritaire [ZIP] Côte-Nord du Golfe 
Conseil régional de l'environnement du Centre-du-Québec 
Corporation de conservation du boisé de Johnvilie inc.
Corporation de l'aménagement de la Rivière l'Assomption
Corridor appalachien , V
Estran paysage humanisé
Floraquebeca
Fondation du Mont St-Bruno, La
Fondation Québécoise pour-la Protection Patrimoine Naturel 
Groupe Ambioterra, Le
Memphrémagog conservation inc. ' ;
Nature Québec 
Nature-action Québec inc.

• Organisme de bassin versant de là Baie Missisquoi
Société Canadienne pour la Conservation de la nature, La__________________ ._________________________________

Total Programme partenaires pour la nature - Volet d'aide à la conservation volontaire

234 738 
234 738

9 865
5 048

15 751
19 713
18 050

390 864
2 308

23 900
128 485
360 866

7 578
2 400
7 562

35 625
768 412
565 489

15 542
377 455

15 000
2 000
5 000
5 000

21 000
3 000
5 000
5 000
3 000

15 000
2 000

81 000

12 000:
12 000
2 661

12 000
12 000
7 200
3 003

23 463
7 001

10 000
20 000
20 000
60 000
20 070
18 000
81 856
7 744

64 834
393 831

Total Direction générale du développement dur.ihlo 21 073 852

Direction . _ }  1
Phénix de l'environnement

______ Phénix de l'Environnement, Les __________ _________________________________________________________  10 000
Total Phénix de l'environnement , 10 000

Total Direction 10 000



Q UESTION PARTICULIÈRE N ° 13 
2 e G RO UPE D ’OPPOSITION

ÉTAT DE SITUATION DU FONDS VERT AU 31 DÉCEMBRE 2012. VENTILATION SELON :

A. LES SOMMES RECUEILLIES PROVENANT DES REDEVANCES SUR 
L'ENFOUISSEMENT;

B. LES SOMMES RECUEILLIES PROVENANT DES REDEVANCES SUR LES 
HYDROCARBURES;

C. LES SOMMES DÉPENSÉES, SELON LE CHAMP D'ACTIVITÉ, RELATIVEMENT À 
DES PROJETS ENVIRONNEMENTAUX : FOURNIR LA LISTE COMPLÈTE DES 
PROJETS RETENUS ET DES BÉNÉFICIAIRES, LES CRITÈRES DE SÉLECTION - 
AINSI QUE LE MONTANT VERSÉ POUR CHACUN;

D. LES SOMMES INVESTIES POUR SOUTENIR LES CENTRES DE TRI DES 
MATIÈRES RECYCLABLES;

E. LA COMPTABILITÉ COMPLÈTE DES REVENUS ET DÉPENSES, INCLUANT LES 
FRAIS D'ADMINISTRATION ET LES INTÉRÊTS GÉNÉRÉS PAR LE FONDS.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 2 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 14 
2e GROUPE D’OPPOSITION

LISTE DES LIEUX D’ENFOUISSEMENT SANITAIRE ET DURÉE DE VIE ESTIMÉE DES DÉPÔTS 
EN TRANCHÉE, DES DÉPÔTS DE MATÉRIAUX SECS, DES DÉPOTOIRS ET DES SITES 
D'ENFOUISSEMENT DE MATIÈRES DANGEREUSES ET DE SOLS CONTAMINÉS POUR 
CHACUNE DES DIRECTIONS RÉGIONALES DU MINISTÈRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE, 
DE L'ENVIRONNEMENT ET DES PARCS, AVEC LE NOMBRE DE VISITES, LA DATE DE LA 
DERNIÈRE VISITE ET LES INFRACTIONS CONSTATÉES POUR 2008-2009, 2009-2010, 
2010-2011, 2011-2012 ET 2012-2013.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 3 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 15 
2e GROUPE D’OPPOSITION

NOMBRE DE FONCTIONNAIRES OU ETC AFFECTÉS À L'ÉLABORATION ET À LA MISE EN 
OEUVRE DU PLAN NORD EN 2011-2012 ET 2012-2013 ET PRÉVISIONS POUR 2013-2014.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 23 des renseignements généraux.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 16 
2e GROUPE D’OPPOSITION

VENTILATION DU BUDGET DU MINISTÈRE CONSACRÉ À L'ÉLABORATION ET À LA MISE EN 
s OEUVRE DU PLAN NORD POÜR 2010-2011, 2011-2012, 2012-2013 ET PRÉVISIONS 2013-2014.

?

Veuillez vous référer à la réponse de la question 5 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.

v
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 17 
2e GROUPE D’OPPOSITION

LISTE DES CONSULTATIONS MENÉES PAR LE MINISTÈRE ET LES ORGANISMES AUPRÈS 
DES COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES EN 2012-2013. INDIQUER :

A. L’OBJET DES CONSULTATIONS;
B. LE MOYEN UTILISÉ;
C. LES DATES DE RENCONTRES;
D. LES COMMUNAUTÉS ET LES PERSONNES CONSULTÉES;
E. LES RÉSULTATS DES CONSULTATIONS;
F. LES MONTANTS AFFÉRENTS.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 7 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 18 
2e GROUPE D’OPPOSITION

LISTE DU NOMBRE D'INSPECTEURS À TEMPS PLEIN AU MDDEFP EN DATE DU 31 
DÉCEMBRE 2012. INDIQUER :

- LE NOMBRE D'INSPECTIONS EFFECTUÉES;
- LE NOMBRE D'INFRACTIONS ÉMISES;
- LE NOMBRE DE POURSUITES INTENTÉES;
- LE TOTAL DES AMENDES IMPOSÉES;
- LES PRÉVISIONS DU NOMBRE D'INSPECTEURS POUR 2013-2014.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 8 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 19
2e GROUPE D’OPPOSITION

'\

LISTE DES FORMATIONS INTERNATIONALES EN ENVIRONNEMENT EFFECTUÉES PAR LES 
EMPLOYÉS DU MDDEFP EN 2010-2011,2011-2012 et 2012-2013 ET LES PRÉVISIONS POUR 
2013-2014.

A. LA LISTE DES MISSIONS;
B. LES MANDATS POUR CHACUNE DES MISSIONS;
C. LA LISTE DES STAGES;
D. LES REVENUS ET/OU FRAIS ENCOURUS POUR CHACUNE DES FORMATIONS.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 9 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.

'N

'V
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 20 
2e GROUPE D’OPPOSITION

COMITÉ INTERMINISTÉRIEL DU DÉVELOPPEMENT DURABLE : LISTE DES MEMBRES, 
NOMBRE DE RENCONTRES, ORDRES DU JOUR ET PROCÈS-VERBAUX POUR 2012-2013.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 11 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 21 
2e GROUPE D’OPPOSITION

ÉTAT DE SITUATION ET ÉCHÉANCIERS DES TRAVAUX PRÉVUS POUR LES RÉSEAUX 
D'AQUEDUCS CIBLES POUR 2012*2013 PAR LE MINISTÈRE ET PRÉVISIONS POUR 2013-2014.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 12 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 22 
2e GROUPE D’OPPOSITION

LISTÉ DES DEMANDES D'AUTORISATION D'AQUEDUC ET D'ÉGOUTS A L'ÉTUDE POUR 
CHAQUE RÉGION ADMINISTRATIVE ET INDIQUER :

A. LE NOM DE L’ENTREPRISE;
B. LA DATE DE RÉCEPTION AU MINISTÈRE;
C. LA NATURE DE LA DEMANDE;
D. LE NOMBRE D'UNITÉS ANIMALES;
E. LA MUNICIPALITÉ CONCERNÉE.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 13 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.

Page 1 de 1
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 23 
2e GROUPE D’OPPOSITION

LISTE DES DEMANDES À L'ÉTUDE POUR LA CONSTRUCTION DE CENTRALES 
HYDROÉLECTRIQUES PAR RÉGION ADMINISTRATIVE. COPIE DE L'AVIS DE PROJET, ÉTAPE 
DE L'ÉTUDE DU PROJET (AUDIENCES, ETC.), ÉTUDES PRODUITES PAR LE DEMANDEUR ET 
PAR LE MINISTÈRE.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 16 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 24 
2e GROUPE D’OPPOSITION

LISTE DES RIVIÈRES CONSIDÉRÉES « PATRIMONIALES » OU RÉSERVES AQUATIQUES AINSI 
QU'UNE COPIE DES ANALYSES EFFECTUÉES POUR DRESSER CETTE LISTE AU 31 
DÉCEMBRE 2012.

INDIQUER SI ELLES ONT FAIT L'OBJET D'UNE DEMANDE DE DÉVELOPPEMENT DANS LE 
CADRE DU PROGRAMME D'ACHAT D'ÉLECTRICITÉ DE 150 MW D'ÉNERGIE PROVENANT DE 
CENTRALES HYDROÉLECTRIQUES DE 50 MW ET MOINS D'HYDRO-QUÉBEC.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 17 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 25 
2e GROUPE D’OPPOSITION

ÉTAT DE SITUATION AU 31 DÉCEMBRE 2012 ET PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES POUR L'ANNÉE 
2013-2014 POUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE NATIONALE DE L’EAU. ÉCHÉANCIER 
DE MISE EN ŒUVRE DE L'ENSEMBLE DE LA POLITIQUE.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 18 des renseignements particuliers de ~ 
l’opposition officielle.

's

/
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 26 
2e GROUPE D’OPPOSITION

TABLE INTERMINISTÉRIELLE SUR LA POLITIQUE NATIONALE DE L'EAU : MANDATS, LISTE 
DES MEMBRES, NOMBRE DE RENCONTRES ET COPIE DES ORDRES DU JOUR, PROCÈS- 
VERBAUX ET TOUT AUTRE DOCUMENT PRODUIT PAR LA TABLE EN 2012-2013. NOMBRE DE 
RENCONTRES PRÉVUES POUR 2013-2014.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 19 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.

Page 1 de 1



(
QUESTION PARTICULIÈRE N° 27 

2e GROUPE D’OPPOSITION

ETAT DE SITUATION SUR LA MISE EN PLACE DE LA GESTION PAR BASSIN VERSANT. 
INDIQUER:

A. LE NOM DES ORGANISMES DE BASSINS VERSANTS CRÉÉS DEPUIS 2007; 
" B. LES MONTANTS QUI ONT ÉTÉ ACCORDÉS;

C. LA LISTE DES BASSINS VERSANTS ACTUELLEMENT COUVERTS PAR LES 
COMITÉS;

D. LE PLAN DE MISE EN ŒUVRE POUR DOTER LES BASSINS VERSANTS DE 
COMITÉS;

E. LA LISTE DES NOUVEAUX BASSINS VERSANTS PROJETÉS.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 20 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 28 
2e GROUPE D’OPPOSITION

COPIE DES ÉTUDES, NOTES, AVIS, CORRESPONDANCES OU AUTRES QUI ONT ÉTÉ FAITS, 
COMMANDÉS, TRANSMIS SUR LES REDEVANCES SUR L'EAU. ÉCHÉANCIER PROJETÉ 
D'APPLICATION DES REDEVANCES SUR L'EAU

Veuillez vous référer à la réponse de la question 22 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 29 
2e GROUPE D’OPPOSITION

COPIE DES ÉTUDES, NOTES, AVIS, CORRESPONDANCES OU ÀUTRES QUI ONT ÉTÉ FAITS, 
COMMANDÉS, TRANSMIS SUR LA PRIVATISATION, LA DISTRIBUTION ET/OU 
L’EXPORTATION DE L’EAU

• En vertu de la Loi sur l’eau adopté en 2009, l’eau (de surface et souterraine) est un 
bien collectif qui ne peut donc être privatisée. De plus, la Loi précise également que 
seule l’exportation de contenants de 20 litres d’eau ou moins est permise et que les 
contenant de 20 litres et plus ainsi que l’eau en vrac sont interdits.

• Le ministre du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs a déposé le 
29 février 2012, à l’Assemblée nationale du Québec, le rapport du ministre du 
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs sur l’application de l’article 
19, sous-section 3 de la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et 
visant à renforcer leur protection (Loi sur l’eau). Rappelons que le 1er septembre 2011, 
la Loi visant la préservation des ressources en eau (LPRE) avait été abrogée en vertu 
du décret 684-2011 pour faire place à la sous-section 3 de la Loi sur l’eau. Ce rapport 
qui doit être produit à tous les cinq ans, porte sur l’application des dispositions de la 
sous-section 3, portant sur l’interdiction des transferts d’eau hors-Québec, et sur 
l’opportunité de les maintenir en vigueur ou de les modifier. Aucun cas de transfert 
d’eau hors Québec n’a été soumis au MDDEFP depuis le dernier rapport remontant à 
2006.

\
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 30 
2e GROUPE D’OPPOSITION

LISTE DES LACS ET COURS D'EAU AFFECTÉS PAR LES ALGUES BLEU-VERT DEPUIS 2009.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 26 des renseignementsparticuliers de 
l’opposition officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 31 
2e GROUPE D’OPPOSITION

ÉTAT D'AVANCEMENT DU PLAN D'ACTION SUR LES ALGUES BLEU-VERT 2007-2017, 
ACTIONS ENTREPRISES ET SOMMES ENGAGÉES POUR L’ANNÉE 2012-2013 ET PRÉVISIONS 
POUR 2013-2014.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 27 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.

Page 1 de 1



QUESTION PARTICULIÈRE N° 32 
2e GROUPE D’OPPOSITION

PLAN SAINT-LAURENT 2005-2010 : BILAN DES ACTIONS ENTREPRISES ET DES SOMMES 
ENGAGÉES POUR 2012-2013 ÉTAT D’AVANCEMENT DES NÉGOCIATIONS AVEC LES 
PARTENAIRES POUR RENOUVELER L'ACCORD : COPIE DE TOUTE CORRESPONDANCE À 
CET EFFET, DES ORDRES DU JOUR ET PROCÈS-VERBAUX DES RENCONTRES.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 28 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.

/
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 33 
2e GROUPE D’OPPOSITION

ÉTAT D'AVANCEMENT DE LA STRATÉGIE QUÉBÉCOISE SUR L'EAU POTABLE AU 31 
DÉCEMBRE 2012 ET ACTIONS PRÉVUES POUR 2013-2014.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 29 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°34 
2e GROUPE D’OPPOSITION

COPIES DES ÉTUDES, NOTES, AVIS, CORRESPONDANCES OU AUTRE QUI ONT ÉTÉ FAITS, 
COMMANDÉS, TRANSMIS OU AUTRE SUR LA FLUORATION DE L’EAU

Aucune évaluation n’a été demandée et produite en 2012-2013.
\
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QUESTION PARTICULIÈRE N°35 
2e GROUPE D’OPPOSITION

COPIE DES ÉTUDES, NOTES, AVIS, CORRESPONDANCES, OU AUTRES QUI ONT ÉTÉ FAITS 
DANS LE CADRE DES NÉGOCIATIONS AVEC LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL VISANT LA 
STRATÉGIE PANCANADIENNE DE GESTION DES EFFLUENTS D’EAUX USÉES MUNICIPALES

Les négociations intergouvemementales en cours entre le Québec et le Canada sont de 
nature confidentielle.

i
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 36 
2e GROUPE D’OPPOSITION

ÉTAT D'AVANCEMENT DU PLAN D'ACTION QUÉBÉCOIS SUR LES CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES AU 31 DÉCEMBRE 2012. DÉPENSES POUR 2012-2013 ET PRÉVISIONS 
BUDGÉTAIRES POUR 2013-2014

Veuillez vous référer à la réponse de la question 32 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 37 
2̂  GROUPE D’OPPOSITION

PROGRAMME « ACTION CLIMAT » : LISTE DES INVESTISSEMENTS, MONTANTS ET 
BÉNÉFICIAIRES EN 2012-2013 ET PRÉVISIONS POUR 2013-2014

Veuillez vous référer à la réponse de la question 33 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.

\
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 38 
2e GROUPE D’OPPOSITION

PROGRAMME « BIOGAZ » : LISTE DES INVESTISSEMENTS, MONTANTS ET BÉNÉFICIAIRES 
EN 2012-2013 ET PRÉVISION POUR 2013-2014

Veuillez vous référer à la réponse de la question 34 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 39 
2e GROUPE D’OPPOSITION

PROGRAMME « COUPEZ LE MOTEUR » : LISTE DES INVESTISSEMENTS, MONTANTS ET 
MUNICIPALITÉS BÉNÉFICIAIRES EN 2012-2013 ET PRÉVISIONS POUR 2013-2014

Veuillez vous référer à la réponse de la question 35 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 40 
2e GROUPE D’OPPOSITION

PROGRAMME DE TRAITEMENT DES MATIÈRES ORGANIQUES PAR BIOMÉTHANISATION ET 
COMPOSTAGE : LISTE DES INVESTISSEMENTS, MONTANTS ET BÉNÉFICIAIRES EN 2012- 
2013.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 37 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.

)
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 41 
2e GROUPE D’OPPOSITION

LISTE DES INVESTISSEMENTS, MONTANTS ET BÉNÉFICIAIRES EN 2011-2012 ET EN 2012- 
2013 DES PROGRAMMES SUIVANTS :

A. ACCRÉDITATION D'ÉCHANTILLONNAGE ENVIRONNEMENTAL
B. ACCRÉDITATION DES ÉTABLISSEMENTS D'ANALYSE DES ÉMISSIONS DES 

VÉHICULES LOURDS
C. AIDE AUX MUNICIPALITÉS DÉVITALISÉES
D. PROGRAMME D'ACCRÉDITATION DES LABORATOIRES D'ANALYSE
E. ACQUISITION DE CONNAISSANCE SUR LES EAUX SOUTERRAINES DU QUÉBEC
F. AIDE À LA RÉHABILITATION DE TERRAINS CONTAMINÉS (PROGRAMME 

CLIMATSOL)
G. CLIMAT MUNICIPALITÉS
H. CONCOURS « CHAPEAU, LES FILLES! » ET SON VOLET SCIENTIFIQUE « 

EXCELLE SCIENCE »
I. CONSEILS RÉGIONAUX DE L’ENVIRONNEMENT ET REGROUPEMENT 

NATIONAL DES CONSEILS RÉGIONAUX DE L’ENVIRONNEMENT DU QUÉBEC
J. ENVIRONNEMENT-PLAGE
K. INSPECTION ET ENTRETIEN DES VÉHICULES AUTOMOBILES LOURDS
L. PARTENAIRES POUR LA NATURE
M. PROGRAMME D'AIDE À LA RECHERCHE ET AU DÉVELOPPEMENT EN 

ENVIRONNEMENT (PARDE)
N. PROGRAMME D’INITIATIVES LOCALES EN ENVIRONNEMENT (PILE) NOUVEAU
O. PROGRAMME INTERACTIONS COMMUNAUTAIRES (PLAN SAINT-LAURENT)
P. RECHERCHE SUR LA CONNAISSANCE DES EAUX SOUTERRAINES ET LEUR 

DÉVELOPPEMENT DURABLE
Q. REDISTRIBUTION AUX MUNICIPALITÉS DES REDEVANCES POUR 

L'ÉLIMINATION
R. RÉDUCTION DES REJETS INDUSTRIELS
S. SOUTIEN À LA MISSION DES ORGANISMES NATIONAUX

Veuillez vous référer à laTéponse de la question 12 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 42 
2e GROUPE D’OPPOSITION

ÉTAT DE SITUATION SUR LA MISE EN PLACE D'UN SYSTÈME DE PLAFONNEMENT ET 
D'ÉCHANGE DE DROITS D’ÉMISSION DE GAZ À EFFET DE SERRE. ;

Veuillez vous référer à la réponse de la question 39 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 43 
2e GROUPE D’OPPOSITION

COPIE DES ÉTUDES, ÉVALUATIONS FINANCIÈRES, CALCULS, NOTES, AVIS, 
CORRESPONDANCES OU AUTRES QUI ONT ÉTÉ FAITS EN VUE DE LA MISE EN PLACE D’UN 
SYSTÈME DE PLAFONNEMENT ET D'ÉCHANGE DE DROITS D’ÉMISSION DE GAZ À EFFET DE 
SERRE.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 40 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.

)
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QUESTION PARTICULIÈRE N°44 
2e GROUPE D’OPPOSITION

ÉCHÉANCE POUR L’ARRIMAGE AVEC LA CALIFORNIE EN CE QUI CONCERNE LE MARCHÉ 
DU CARBONE

• Le 8 juin 2012, le gouvernement du Québec a publié le projet de règlement modifiant le 
Règlement concernant le système de plafonnement et d’échange de droits d’émission de gaz à 
effet de serre (SPEDE) afin de permettre l’harmonisation et la liaison des SPEDE québécois et 
californien. Ce règlement a été adopté par le Conseil des ministres le 12 décembre 2012 et est 
entré en vigueur le 19 décembre 2012, date de sa publication dans la Gazette officielle du 
Québec.

• La Californie a adopté, en octobre 2011, son règlement concernant le SPEDE et il est entré en 
vigueur le 1er janvier 2012.

- Un règlement visant à harmoniser le SPEDE californien au SPEDE québécois a été adopté 
par le California Air Resources Board (CARB) en juin 2012. Célui-ci est entré en vigueur 
en septembre 2012.

>

L’adoption d’un règlement relatif à la liaison du SPEDE californien à celui du Québec aura 
lieu une fois que le gouverneur aura autorisé le CARB à lier son marché à celui du Québec.

• L’ensemble des documents permettant au gouverneur d’évaluer la réglementation québécoise ont 
été rendus publiques le 8 janvier 2013 par le CARB pour une période de 15 jours. Par la suite, ces 
documents seront transmis au gouverneur californien qui disposera de 45 jours pour rendre son 
avis. Advenant un avis favorable, le CARB procédera à l’adoption de son règlement concernant la 
liaison des SPEDE québécois et californien.

• À la,suite de l’adoption du règlement concernant la liaison des marchés, le CARB complétera les 
démarches administratives nécessaires à l’édiction finale du règlement, ce qui devrait être 
complété au début du mois de juin 2013.

• Enfin, les SPEDE québécois et californien ne seront pleinement liés que lorsqu’une entente de 
liaison des marchés aura été conclue tel que le prévoit la Loi sur la qualité de l’environnement du 
Québec. Une telle entente constitue une entente internationale en vertu de la- Loi sur le ministère 
des Relations internationales.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°45 
2e GROUPE D’OPPOSITION

IMPLICATION (FINANCIÈRE OU AUTRE) DU FEU VERT POUR LE MARCHÉ DU CARBONE 
POUR LES MINISTÈRES ET ORGANISMES

La décision gouvernementale prise en décembre 2012 d’aller de l’avant et de poursuivre la mise en 
oeuvre du système de plafonnement et d’échange de droits d’émission de gaz à effet de serre 
n’entraîne aucun coût additionnel à ceux anticipés lors de l’adoption initiale du Règlement concernant 
le système de plafonnement et d’échange de droits d’émission de gaz à effet de serre en décembre 
2011.

LE MDDEFP est responsable de la mise en oeuvre du marché du carbone pour le gouvernement du 
Québec. D’autres partenaires, notamment le MRN et le MFE, apportent leur collaboration en fonction 
de leurs responsabilités et expertises.

i
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 46 
2e GROUPE D’OPPOSITION

■ /

TOUTES ENTENTES AVEC LA VILLE DE MONTRÉAL ET LA COMMUNAUTÉ MÉTROPOLITAINE 
DE MONTRÉAL CONCERNANT L’INSPECTION ET LA SURVEILLANCE DE LA QUALITÉ DE 
L’ATMOSPHÈRE. INDIQUER :

\

A. LES SOMMES ALLOUÉES ANNUELLEMENT DEPUIS 2005;
B. L’ÉTAT DE SITUATION AU 31 DÉCEMBRE 2012 ET AU 31 MARS 2013.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 42 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 47 
2e GROUPE D’OPPOSITION

LISTE D'ACHAT DE TOUS LES VÉHICULES HYBRIDES POUR CHAQUE MINISTÈRE, PAR 
ANNÉE, DEPUIS 2003 ET PRÉVISIONS PAR ANNÉE JUSQU'EN 2014, INDIQUER:

A. LE MINISTÈRE ACQUÉREUR
B. LE NOMBRE DE VÉHICULES ACHETÉS PAR MINISTÈRE
C. LE COÛT PAR VÉHICULE
D. LA MARQUE DE VÉHICULES
E. LE NOMBRE DE VÉHICULES MINISTÉRIELS HYBRIDES

Veuillez vous référer à la réponse de la question 43 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.

)
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 48 
2e GROUPE D’OPPOSITION

LISTE DES SOMMES ALLOUÉES À LA CRÉATION DE NOUVEAUX PARCS NATIONAUX 
DEPUIS 2003 ET PRÉVISIONS JUSQU'EN 2014. VENTILER PAR ANNÉE ET PAR PARC

Veuillez vous référer à la réponse de la question 71 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.

\
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 49 
2e GROUPE D’OPPOSITION

ÉTAT D'AVANCEMENT DE LA CRÉATION DE NOUVEAUX PARCS NATIONAUX DANS LE 
CADRE DU PLAN NORD - PRÉVISIONS POUR 2013-2014

v
Veuillez vous référer à la réponse de la question 72 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 50 
2e GROUPE D’OPPOSITION

ÉTAT DE SITUATION DE LA STRATÉGIE QUÉBÉCOISE SUR LES AIRES PROTÉGÉES AU 31 
DÉCEMBRE 2012, LES BUDGETS ALLOUÉS PAR ANNÉE DEPUIS 2003 ET PRÉVISIONS 
JUSQU'EN 2014

Veuillez vous référer à la réponse de la question 75 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.

)
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QUESTION PARTICULIÈRE N°51 
2e GROUPE D’OPPOSITION

VENTILATION DES SOMMES CONSENTIES PAR LE MDDEFP POUR GÉRER L’ANCIEN JARDIN 
ZOOLOGIQUE DE QUÉBEC DEPUIS 2006 À AUJOURD’HUI. PRÉVISIONS POUR 2013-2014.

Le montant consenti par le MDDEFP pour gérer l’ancien Jardin zoologique de Québec pour la 
période du 1er avril 2012 au 31 décembre 2012 est de 746,0 k$.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 52 
2e GROUPE D’OPPOSITION

LISTE, DES PROJETS DÉPOSÉS DEPUIS 2006 POUR CONVERTIR L’ANCIEN JARDIN 
ZOOLOGIQUE DE QUÉBEC. COPIE DES PROJETS DÉPOSÉS ET DES ANALYSES 
EFFECTUÉES PAR LE GOUVERNEMENT. ÉVALUATION DES COÛTS DES PROJETS DÉPOSÉS. 
ÉTAT DE SITUATION DU DOSSIER.

Cette question est répondue par la SÉPAQ.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 53 
2e GROUPE D’OPPOSITION

ÉTUDES, ANALYSES ET TOUTES AUTRES DOCUMENTATIONS PERTINENTES SUR 
L’INTÉGRATION DE L’ILE CHARRON AU PARC DES ILES-DE-BOUCHERVILLE.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 77 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 54 
2e GROUPE D’OPPOSITION

NOMBRE DE CERTIFICATS D’AUTORISATION DÉLIVRÉS PAR LE MDDEFP CONCERNANT 
L’EXPLORATION ET/OU L'EXPLOITATION DE PÉTROLE, DE GAZ DE SCHISTE ET/OU DE GAZ 
NATUREL AU QUÉBEC. LISTE DES ENTREPRISES ET/OU PERSONNES À QUI ILS ONT ÉTÉ 
DÉLIVRÉS. VENTILATION PAR ENTREPRISE ET/OU PAR PERSONNE ET PAR RÉGION POUR 
LES ANNÉES 2006-2007, 2007-2008, 2008-2009, 2009-2010, 2010-2011, 2011-2012, 2012-2013 ET 
PRÉVISIONS POUR 2013-2014.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 46 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 55 
2e GROUPE D’OPPOSITION

DÉCRETS DÉLIVRÉS DEPUIS 2006-2007 POUR LES PROJETS RELEVANT DE LA DIRECTION 
DES ÉVALUATIONS ENVIRONNEMENTALES DU MDDEFP

Entre le 1er avril 2007 et le 13 janvier 2013, 134 décrets ont été délivrés pour les projets relevant de la 
Direction générale de l’évaluation environnementale du MDDEFP. Ces décrets "sont disponibles à 
l’adresse suivante : http://www.mddefp.qouv.ac.ca/evaluations/lisprode.htm.

\

/
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 56 
2e GROUPE D’OPPOSITION

NOMBRE DE FORAGES DE GAZ DE SCHISTE AUTORISÉS PAR LE MDDEFP DEPUIS 2006.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 47 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.

\
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 57 
2e GROUPE D’OPPOSITION

NOMBRE D'AUTORISATIONS OCTROYÉES PAR LE MDDEFP POUR LE TRAITEMENT DES 
EAUX À LA SUITE DE FORAGES ET À LA FRACTURATION DES GAZ DE SCHISTE DEPUIS 
2006.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 48 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 58 
2e GROUPE D’OPPOSITION

NOMBRE D’AUTORISATIONS OCTROYÉES PAR LE MDDEFP POUR DES PRISES D’EAU PAR 
L'INDUSTRIE DU GAZ DE SCHISTE DEPUIS 2006. INDIQUER : , .

A. LE NOM DE LA COMPAGNIE;
B. LE VOLUME D'EAU UTILISÉE. v

Veuillez vous référer à la réponse de la question 49 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.

(
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 59 
2e GROUPE D’OPPOSITION

NOMBRE D'INSPECTEURS DU MDDEFP QUI SONT LIÉS STRICTEMENT À L'INSPECTION DES 
TRAVAUX DE L'INDUSTRIE DU GAZ DE SCHISTE. VENTILATION PAR ANNÉE DEPUIS 2006.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 50 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.

r
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 60 
2e GROUPE D’OPPOSITION

LE NOMBRE D’INSPECTIONS POUR CHACUN DES PUITS DE GAZ DE SCHISTE DEPUIS 2006. 
VENTILER PAR PUITS. ■ ,

Veuillez vous référer à la réponse de la question 51 des renseignements particuliers de 
' l’opposition officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 61 
2e GROUPE D’OPPOSITION

NOMBRE D'AVIS DE NON-CONFORMITÉ A LA LOI SUR LA QUALITÉ DE L'ENVIRONNEMENT 
ÉMIS PAR LE MDDEFP POUR LES PUITS DE GAZ DE SCHISTE DEPUIS 2006.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 52 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle. -

\
\
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QUESTION PARTICULIÈRE N°62 
2e GROUPE D’OPPOSITION

NOMBRE D’AMENDES ÉMISES À LA SUITE D’UN AVIS DE NON-CONFORMITÉ À LA LOI SUR 
LA QUALITÉ DE L’ENVIRONNEMENT PAR LE MDDEFP POUR LES FORAGES, LA 
FRACTURATION HYDRAULIQUE ET LES PUITS DE GAZ DE SCHISTE DEPUIS 2006.

Depuis 2006, aucun des dossiers reliés à l’exploration du gaz de schiste n’a fait l’objet d’une enquête 
et aucun des dossiers n’a fait l’objet d’une poursuite. Aucune amende n’a donc été émise par le 
MDDEFP.

/
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QUESTION PARTICULIÈRE N°63 
2e GROUPE D’OPPOSITION

NOMBRE DE POURSUITES ÉMISES PAR LE MDDEFP POUR LES FORAGES, LA 
FRACTURATION HYDRAULIQUE ET LES PUITS DE GAZ DE SCHISTE DEPUIS 2006.

Depuis 2006, aucun des dossiers reliés à l’exploration du gaz de schiste n’a fait l’objet d’une enquête; 
conséquemment, aucun de ces dossiers n’a fait l’objet de poursuite par le MDDEFP.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°64 
2e GROUPE D’OPPOSITION

TOUS LES DOCUMENTS, ÉTUDES, NOTES, RAPPORTS, CORRESPONDANCES EN LIEN AVEC 
L’ÉTUDE ENVIRONNEMENTALE STRATÉGIQUE SUR LES GAZ DE SCHISTE.,

Les études réalisées à la demande du Comité de l’évaluation environnementale stratégique 
sur le gaz de schiste sont disponibles au : 
http://ees-gazdeschiste.qouv.dc.ca/documentation/.

• Mécanismes de participation publique dans les évaluations environnementales 
stratégiques (juillet 2012).

• Rapport synthèse. Projet type concernant les activités liées au gaz de schiste au 
Québec (août 2012).

• Tableau synthèse des autorisations, permis et avis à obtenir tout au long d’un projet 
type d’exploration et d’exploitation d’hydrocarbures de schiste. Précisions apportées 
au document« Projet type » du CIRAIG (septembre 2012).

• Potentiel en gaz naturel dans le Groupe d’Utica, Québec (septembre 2012).

• Le développement de l’exploitation des shales du Barnett, du Marcellus, du 
Haynesville et du Montney (mai 2012).

• L’industrie du gaz de schiste dans les Basses-Terres du Saint-Laurent : scénarios de 
développement (novembre 2012).

• Synthèse hydrogéologique-du Shale d’Utica et des unités sus-jacentes (Lorraine, 
Queenston et dépôts meubles) (avril 2012).

• Mandat S 4-3 : Analyse du comportement actuel et passé de l’industrie du gaz de 
schiste au Québec et à l’étranger, ainsi que des pratiques de responsabilité sociale 
dans les secteurs pétroliers et miniers, étude de l’applicabilité - du cadre de 
responsabilité sociale proposé par ISO 26000 et d’autres normes internationales et, le 
cas échéant, analyse de la pertinence de leur application à l’industrie du gaz de 
schiste au Québec (décembre 2012).

• Mandat S 4-4 : Étude des mécanismes potentiels (certification, divulgation, éco- 
conditionnalité) assurant l’adoption des meilleures pratiques par les entreprises 
exploitantes, pour que la responsabilité sociale de l’industrie soit effective 
(décembre 2012).

• Analyse comparative des législations concernant l’industrie du gaz de schiste (L1-1)
ALBERTA (août 2012). „

• Analyse comparative des législations concernant l’industrie du gaz de schiste (L1-1) 
COLOMBIE BRITANNIQUE (août 2012).

• Analyse comparative des législations concernant l’industrie du gaz de schiste (L1-1) 
FRANCE (août 2012).

• Analyse comparative des législations concernant l’industrie du gaz de schiste (L1-1) 
NEW-YORK (août 2012).
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Analyse comparative des législations concernant l’industrie du gaz de schiste (L1-1) 
PENNSYLVANIE (août 2012).

0

(

('
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 65 
2e GROUPE D’OPPOSITION

DÉPENSES ENGENDRÉES PAR LE GOUVERNEMENT DEPUIS LA MISE SUR PIED DE L’ÉTUDE 
ENVIRONNEMENTALE STRATÉGIQUE SUR LES GAZ DE SHISTE. PRÉVISIONS POUR 2013- 
2014.

Dépenses totales depuis la mise en place (12 mai 2011) : 3 415 500$
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 66 
2e GROUPE D’OPPOSITION

LISTE DES CONTRATS OCTROYÉS PAR LES MEMBRES DU COMITE DE TRAVAIL DE L'ÉTUDE 
ENVIRONNEMENTALE STRATÉGIQUE SUR LES GAZ DE SCHISTE, INCLUANT LES 
MONTANTS DE CES CONTRATS, POUR 2012-2013 ET PRÉVISIONS 2013-2014.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 54 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.

'N
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 67 
2e GROUPE D’OPPOSITION

PROGRAMME « CLIMATSOL » : LISTE DES INVESTISSEMENTS, MONTANTS ET 
BÉNÉFICIAIRES POUR 2012-2013 ET PRÉVISIONS POUR 2013-2014.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 79 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 68 
2e GROUPE D’OPPOSITION

ÉTAT DE SITUATION DES MILIEUX HUMIDES. INDIQUER PAR RÉGION ADMINISTRATIVE: 
L'INVENTAIRE, LES MENACES POTENTIELLES, LES MESURES DE PROTECTIONS 
PROJETÉES. ,

Veuillez vous référer à la réponse de la question 80 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 69 
2e GROUPE D’OPPOSITION

LISTE DES GROUPES ENVIRONNEMENTAUX AYANT REÇU DU FINANCEMENT DU MDDEFP 
POUR 2012-2013 ET PRÉVISIONS POUR 2013-2014. INDIQUER :

A. LE NOM DU GROUPE;
B. LE MONTANT ALLOUÉ PAR GROUPE;
C. LISTE DES GROUPES AYANT ÉTÉ EXCLUS DU FINANCEMENT POUR 2012-2013.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 81 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 70 
2e GROUPE D’OPPOSITION

LISTE DES URGENCES ENVIRONNEMENTALES QUI ONT NÉCESSITÉ L'INTERVENTION DU 
MDDEFP: LISTE DES CAS, COÛTS DE L’INTERVENTION, MONTANTS RÉCLAMÉS AUX 
FAUTIFS POUR 2012-2013. INDIQUER LES CAS AYANT NÉCESSITÉ L'INTERVENTION DE LA 
SANTÉ PUBLIQUE.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 82 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 71 
2e GROUPE D’OPPOSITION

LISTE DES SITES D'ENFOUISSEMENT AU QUÉBEC. INDIQUER :

A. LIEU GÉOGRAPHIQUE
B. TYPE DE DÉCHETS ET MATIÈRES RÉSIDUELLES
C. VOLUME DE STOCKAGE

Veuillez vous référer à la réponse de la question 83 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 72 
2e GROUPE D’OPPOSITION

v

f

ÉTUDES, ANALYSES ET TOUTES AUTRES DOCUMENTATIONS PERTINENTES SUR LE RÔLE 
DU MDDEFP DANS L’ÉLABORATION DU PLAN NORD

En 2012-2013, le MDDEFP n’a réalisé aucune étude, analyse ou n’a pas produit de documentation 
concernant le rôle du MDDEFP dans l’élaboration du Plan Nord.

Toutefois, pour assumer ses responsabilités en matière de protection et de conservation de la 
biodiversité sur le territoire au nord du 49e parallèle, le MDDEFP a :

-  finalisé les travaux pour la production d’un Atlas sur la biodiversité du Québec nordique qui 
constitue un outil d’aide à la décision pour la prise en compte de la biodiversité pour le 
développement durable du territoire nordique;

-  complété divers travaux de cartographie écologique dans le territoire nordique aux fins de création 
d’aires protégées.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 73 

2e GROUPE D’OPPOSITION

POUR CHAQUE CERTIFICAT D'AUTORISATION DÉLIVRÉ EN VERTU DE L'ARTICLE 22 DE LA 
LOI SUR LA QUALITÉ DE L'ENVIRONNEMENT DEPUIS 2004 ET NÉCESSITANT UNE 
COMPENSATION PROPORTIONNELLE À LA VALEUR ÉCOLOGIQUE DU MILIEU HUMIDE 
DÉTRUIT OU PERTURBÉ EN VERTU DU DOCUMENT « TRAITEMENT DES DEMANDES 
D'AUTORISATION DES PROJETS DANS LES MILIEUX HUMIDES », NOUS DÉSIRONS OBTENIR, 
LE NUMÉRO DE RÉFÉRENCE DU CERTIFICAT D'AUTORISATION, LE NOM DU DEMANDEUR, 
LA DATE DE LA DEMANDE, LA DATE DE DÉLIVRANCE, LE TYPE DE COMPENSATION 
(VERSEMENT AU FONDS VERT, ACQUISITION DE TERRAIN, AMÉNAGEMENT DE TERRAIN, 
ETC), L'EMPLACEMENT DU SITE CHOISI POUR COMPENSER, SA SUPERFICIE AINSI QUE 
SON LIEN HYDROLOGIQUE AVEC LE BASSIN VERSANT.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 85 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 74 
2e GROUPE D’OPPOSITION

LOIS ET RÈGLEMENTS EN PROCESSUS D’ÉLABORATION, DE MODIFICATION OU PRÉVUS À 
LA SÉPAQ, AU 31 DÉCEMBRE 2012, AVEC DATE DU DÉBUT DU PROCESSUS ET ÉTAT 
D’AVANCEMENT DES TRAVAUX.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 70 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 75 
2e GROUPE D’OPPOSITION

ÉTUDES, ANALYSES ET TOUTES AUTRES DOCUMENTATIONS PERTINENTES SUR LA 
FRÉQUENTATION DES PARCS DE LA SÉPAQ. VENTILATION PAR PARC.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 73 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.

A
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 76 
2e GROUPE D’OPPOSITION

ÉTAT D'AVANCEMENT DES NÉGOCIATIONS AVEC LE MILIEU CONCERNANT L'UTILISATION 
DE MOTONEIGES DANS LES PARCS NATIONAUX DU QUÉBEC ET LES SOMMES ALLOUÉES 
POUR 2012T2013 ET PRÉVISIONS POUR 2013-2014.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 74 des renseignements particuliers de 
l’opposition officielle.

N

Page 1 de 1



QUESTION PARTICULIÈRE N° 77 
2e GROUPE D’OPPOSITION

VENTILATION DES SOMMES CONSENTIES PAR LA SEPAQ POUR GÉRER L’ANCIEN JARDIN 
ZOOLOGIQUE DE QUÉBEC DEPUIS 2006 À AUJOURD’HUI. PRÉVISIONS POUR 2013-2014.

Cette question est répondue par la SÉPAQ.
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